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« A l’horizon 2030, Ségbana est une commune bien 
gouvernée, sécurisée, unie, à économie prospère où 
le bien être social et la gestion durable de l’environ-
nement et des ressources naturelles sont assurées 
» ; telle est la vision de développement de ma Com-
mune.

Elle est issue du processus d’élaboration du Plan de 
Développement Communal de la quatrième généra-

tion (PDC4) entamé, il y a plusieurs mois et dont le présent document est l’heu-
reux aboutissement.

L’élaboration de ce plan n’a été possible que grâce aux efforts conjugués de tous 
les acteurs au développement de la Commune de Ségbana. En effet, le PDC est 
le produit d’une analyse et d’une projection collective de toutes les couches 
socioprofessionnelles, des élus, de la diaspora et des associations actives dans la 
Commune ainsi que celui des partenaires techniques, des Organisations Non 
Gouvernementales, des Services Déconcentrés de l’Etat, etc.

Je saisis l’occasion qui m’est offerte ici pour remercier personnellement tous ces 
acteurs et leur témoigner toute la gratitude du Conseil Communal pour leurs 
diverses contributions à l’élaboration de ce précieux outil de planification com-
munale. Ce Plan de Développement Communal (2024–2028), le quatrième pour 
notre Commune après la mise en œuvre de la décentralisation, présente beau-
coup de défis. Pour ce faire, le Conseil Communal et moi même, sommes con-
vaincus que si toutes les filles et tous les fils de Ségbana unissent leurs efforts, 
nous pourrons atteindre les principaux objectifs qui y sont inscrits. En outre, je 
voudrais exhorter tout le monde à œuvrer pour la mise en œuvre efficace et 
efficiente des différents programmes et projets de développement planifiés 
dans cet outil.

Pour finir, j’invite tous les partenaires au développement, les ONG tant locales, 
nationales, qu’internationales et l’Etat central à nous accompagner dans sa mise 
en œuvre afin d’assurer, à tous un bien être durable.

1 MOT DU MAIRE
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La commune de Ségbana est située au Nord Est du Bénin, plus précisément dans 
le département de l’Alibori. Elle occupe 17.9% de la superficie du département 
soit 4700 km² et 4,17% de la superficie nationale. Elle partage ses frontières avec 
la commune de Malanville au Nord, la commune de Kalalé au Sud, celles de Kan-
di et de Gogounou à l’Ouest et la République Fédérale du Nigéria à l’Est. La com-
mune de Ségbana est subdivisée en 05 arrondissements. Elle comprend 38 vil-
lages et 2 quartiers de ville (Tableau 1)
Tableau 1 : Unités administratives de la commune de Ségbana

N° 
Arrondis-
sements Villages 

Nombre 
de vil-
lages 

1 Libante Libantè, Bobéna, Saonzi, Diapéou, 
Koutè, Goungbè 

06 

2 Liboussou Liboussou, Kambara, Lètè, Gbèssaka, 
Waranzi, Tounga Issa 

06 

3 Lougou 

Kamanan, Guénélaga, Gandoloukassa, 
Lougou Niambara, Gbèkakarou, Sin-
wan, Boumoussou, Zonzi, Gbassè, 
Lougou 

10 

4 Segbana 
Lémanfrani, Batazi, Piami, Gbèssarè, 
Satimbara, Guéné Kouzi, Mafouta, 
Kpassana, Fondo, Korowi 

10 

5 Sokotindji Sokotindji, Bèdafou, Morou, Gbarana, 
Sèrèbani, Sèrèkibè, Pohéla, Tchakama 

8 

TOTAL 40 

2 PRESENTATION DE LA COMMUNE
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Source : Loi n°2015 01 du 06 mars 2015 modifiant et complétant la loi n°2013
05 du 27 mai 2013 portant création, attribution et fonctionnement des unités 
administratives et locales en République du Bénin et SDAC de Ségbana, 2020, 
avril 2023

II 1  Caractéristiques démographiques
Commune ordinaire, Ségbana a une population estimée au dernier recense-
ment (RGPH4, 2013) à 89 081 habitants, soit 10,27 % de la population du dépar-
tement de l’Alibori. Selon les projections de l’INStaD, l’effectif de la population 
est de 114.948 en 2022. Les femmes représentent environ 49,41 % de l’effectif 
de la population communale. Selon les résultats du RGPH4 2013, la population 
de la commune de Ségbana est en majorité jeune. La couche de la population 
située dans la tranche d’âge de 15 59 ans est de 39 228 personnes soit 44,03% 
de la population totale. Cette jeunesse s’adonne majoritairement aux activités 
agricoles. Le taux d’urbanisation de la commune de Ségbana est très faible et 
est de 10,3%. 
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Le taux net de scolarisation des enfants de 6 à 11 ans est de 28,3%  et un indice 
net de parité genre pour la scolarisation au primaire des enfants de 6 à 11 ans 
est de 100,8%.

La population est composée de deux ethnies dominantes à savoir les Boo et les 
Peulhs. Par ailleurs, on note la présence des Ibo, des Yoruba  du Nigéria, des 
Haoussa et Djerma du Niger, des Adja, Fon, Ditamari etc. venant des autres 
communes du Bénin et qui s’investissent principalement dans le commerce, la 
fonction publique, l’agriculture… 

II 2  Evolution temporelle de la population

Selon les résultats du RGPH4 de 2013, la répartition de la population (tableau 2) 
est inégale avec en tête l’arrondissement de Ségbana (29,68%). Les autres ar-
rondissements atteignent chacun au moins 17% de la population, sauf celui de 
Lougou qui reste le plus faiblement peuplé avec 15,16%.

Tableau 2 : Répartition de la population par sexe et par arrondissement

Source : INSTAD 2023, RGPH4 2013 et SDAC Ségbana, 2020

Selon la même source, il se dégage au moins 8 personnes par ménage dans les 
cinq arrondissements de la commune avec la particularité que dans l’arrondis-
sement de Sokotindji la taille d’un ménage avoisine 10 personnes. 

Arrondis-
sements

Popula-
tion 
totale

% M F Population 
agricole

Nombre de 
ménages

Taille 
mé-
nage

Libantè 16 211 18,20 8 163 8 048 14 928 1 941 8,4

Liboussou 15 594 17,51 7 981 7 613 13 682 1 955 8,0

Lougou 13 504 15,16 6 994 6 510 12 115 1 702 7,9

Sokotindji 17 332 19,46 8 689 8 643 15 027 1 762 9,8

Ségbana 26 440 29,68 13 239 13 201 21 824 3 359 7,9

TOTAL 89 081 100 45 066 44 015 77 576 10 719 8,3
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Bien que faible en population, à comparer avec celle des autres communes de 
l’Alibori,la commune de Ségbana connaîtra selon les estimations ( RGPH4 de 
2013) une poussée démographique très rapide dans les dix prochaines années 
du fait de son indice synthétique de fécondité (6,2 selon le RGPH4) qui est d’ail-
leurs le plus élevé de celui de toutes les autres communes de l’Alibori.

La commune de Ségbana connaît les phénomènes d’immigration et d’émigra-
tion. Selon le RGPH4 (2013), l’effectif de la population étrangère dans la com-
mune de Ségbana est de 7 600 habitants soit 8,4% de la population totale de la 
commune. Le solde migratoire de la commune est négatif ( 140), selon le RGPH 
4 (2013) du fait du déplacement massif des bras valides vers d’autres régions 
plus prometteuses en matière de ressources financières.

Cette tendance décrite par le RGPH 4 est aujourd’hui inversée. A cet effet, on 
constate actuellement une entrée massive d’immigrants venant surtout des 
communes de Kandi, Banikoara et autres en quête de terres cultivables d’une 
part et une stabilisation de la population qui se consacre aux activités agricoles 
d’autre part. 

II 3  Caractéristiques économiques

L’économie locale de la commune de Ségbana est essentiellement informelle et 
dominée par une agriculture extensive peu mécanisée. Elle est aussi caractéri-
sée par la faible transformation des produits locaux et un secteur tertiaire peu 
florissant accentué par l’impraticabilité des pistes de desserte rurales puis la 
faible culture entrepreneuriale des populations. L’essentiel des transactions se 
fait vers le Nigeria, tant pour les produits agricoles qui passent à tout moment 
la frontière pour le Nigeria et des produits manufacturés qui quittent le Nigéria 
vers Ségbana avant d’être convoyés vers d’autres communes (Kandi, Parakou, 
etc.).
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3  APPROCHE METHODOLOGIQUE DE L’ELABORATION DU PDC 4

L’approche mixte a été adoptée pour l’élaboration du PDC 4 de la 
commune c’est à dire une combinaison de l’expertise interne, des acteurs 
communaux constitués en comité technique d’élaboration du PDC 4 en 
première ligne, avec une expertise externe variée ; le tout  encadré par une 
coordination départe-mentale composée de la Préfecture de Kandi, de la 
Direction Départementale de Développement de l’Alibori et de l’Association 
pour la Promotion de l’inter-communalité dans le Département de l’Alibori 
(APIDA).

Si le processus a été conduit de bout en bout par les cadres communaux, les 
membres du comité technique communal d’élaboration du PDC 4 ont bénéficié 
des apports d’experts externes menés par un cabinet recruté par l’APIDA sur 
financement du programme AGORA de la Coopération Suisse et qui avait pour 
mission essentielle de veiller sur la forme des livrables et aussi d’aider à recher-
cher certaines informations et données qui n’étaient pas à proximité des ac-
teurs communaux. Des consultants indépendants ont été mis à disposition par 
des projets et programmes pour renforcer l’équipe communale d’élaboration 
du PDC 4 pour la prise en compte des thématiques tels que les Changements 
Climatiques, la Gestion Durable des Terres, les Droits des filles et le Genre. Par-
mi ces projets et programmes ou institutions on peut citer : le Centre national 
de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) dans le cadre de la mise en 
œuvre du Projet d’Intégration des mesures d’adaptation aux changements cli-
matiques dans la gestion concertée du Complexe transfrontalier WAP (Adapt
WAP), la GIZ à travers le projet ProSilience, DEDRAS ONG à travers son projet 
Fille, Santé et Sexualité financé par ERIKS une Fondation Suédoise.

Les membres du comité technique communal d’élaboration du PDC 4 ont 
béné-ficié des renforcements des capacités en lien avec chaque thématique 
appuyé par les différents partenaires ; ce qui leur a permis d’être outillés 
technique-ment pour la prise en compte des diverses thématiques dans le 
PDC 4 de la commune approuvé et validé par les instances nationales.

Des directions techniques du Ministère du Développement telles que la 
Direc-tion Générale des Politiques de Développement (DGPD) et la Direction 
Générale de la Coordination et du  Suivi des Objectifs du Développement
Durable (DGCS
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ODD) ont également apporté des appuis directes aux membres du comité tech-
nique communale pour l’assurance qualité de la forme et du contenu du PDC 
mais aussi, plus spécifiquement, dans des aspects pointus comme la dividende 
démographique, l’arrimage du PDC 4 avec les orientations nationales en géné-
rale et des ODD en particulier. 

En somme, la démarche méthodologique adoptée est basée sur les recomman-
dations du guide de la démarche d’élaboration, de structuration et de contenu 
des Plans de Développement Communaux réalisé en octobre 2022, par le Minis-
tère du Développement. Il a été question d’une approche participative et inclu-
sive avec l’implication des acteurs à différents niveaux : les populations à la 
base, les services déconcentrés des ministères sectoriels, les directions cen-
trales de l’Etat, la Préfecture de Kandi, l’APIDA, les organisations socioprofes-
sionnelles, les Partenaires Techniques et Financiers ; avec la prise en compte 
des thématiques transversales telles que : les changements climatiques, le 
genre, la transformation digitale, l’emploi des jeunes, le dividende démogra-
phique, la sécurité, la gestion durable des terres et l’agroécologie.

Le concourt et le regard des uns et des autres sur le processus ont permis l’éla-
boration de ce document qui a suivi rigoureusement les phases et étapes ci
dessous :

 Phase préparatoire avec la prise de décision du Conseil Communal, la 
mise en place du dispositif institutionnel et du comité de pilotage ;

 Phase diagnostique qui a commencé dès l’évaluation du PDC 3 et qui 
comprend la revue documentaire, la collecte de données (niveau mairie, 
niveau des SDE, par la faveur des ateliers d’arrondissements, Etc.) et 
sanctionnée par le rapport diagnostic ;

 Phase de définition de la vision et des orientations stratégiques et de la 
théorie de changement ;

 Phase de programmation ;
 Rédaction du document finale du PDC 4 ;
 Phase de validation/approbation :

 Adoption par le conseil communal ;
 Approbation par le Ministère.

 Phase de popularisation.
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Au regard des travaux d’état des lieux effectués secteur par secteur dans la 
commune, les problèmes majeurs qui s’y découlent se présentent ainsi qu’il 
suit :
IV 1  Problèmes majeurs de développement
 Les mauvaises conditions de vie de la population : difficultés d’accès de la 
population aux services sociaux de base notamment l’accès aux soins de santé, 
la fourniture d’eau potable, l’accès et le maintien à l’école, l’accès à l’électricité, 
la circulation des biens et des personnes…
 Le revenu de la population est trop faible (Mauvais rendement des récoltes, 
insuffisance des unités de transformation des produits agricoles, bradage des 
produits agricoles au Nigéria, activités économiques très peu diversifiées, insé-
curité alimentaire, potentiels économique et touristique non valorisés etc.). ;
 Le faible niveau d’instruction des femmes fragilisant la gouvernance partici-
pative et inclusive ;
 L’inexistence de relation de coopération décentralisée et de partenariat 
public privé ;
 La vulnérabilité de la population face aux effets des changements clima-
tiques ;
 La menace de la paix et de la cohésion sociale.

A travers les principaux problèmes majeurs de développement soulevés par 
l’analyse diagnostique à travers un tableau FFOM, les défis et enjeux majeurs à 
relever pour les cinq prochaines années se présentent comme suit :

IV 2  Principaux défis et enjeux de développement de la commune

La commune de Ségbana, pour poursuivre efficacement son développement se 
doit de relever un certain nombre de défis en se basant sur les enjeux.

 Défis

 construire des infrastructures routières afin de désenclaver les diffé-
rentes localités et promouvoir l’économie locale ; 

4  PROBLEMATIQUE DE DEVELOPPEMENT
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 adopter les nouvelles techniques culturales résilientes aux changements 
climatiques et accroître la productivité;

 promouvoir l’agriculture intensive ; 

 construire un marché agropastoral capable de capter la clientèle des 
pays voisins notamment le Nigéria ; 

 diversifier le potentiel fiscal et non fiscal de la commune ; 

 valoriser le potentiel touristique et culturel de la commune ;

 sensibiliser les ménages sur la parenté responsable ; 

 sensibiliser les ménages sur la scolarisation et le maintien des enfants à 
l’école ;

 rendre accessibles les services sociaux (fourniture d’eau potable, cons-
truction d’infrastructures sanitaires et scolaires etc.);

 lotir tous les chefs lieux d’arrondissement ; 

 doter tous les arrondissements de commissariat de police ;

 promouvoir le genre ;

 promouvoir l’emploi des jeunes ;

 mettre en place un dispositif d’opérationnalisation et de suivi évaluation fonctionnel 
et efficace du PDC 4…

 Enjeux

 désenclaver les différentes localités pour la promotion de l’économie locale;

 gérer de façon rationnelle l’espace et réduire les conflits liés au foncier ;
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 captera la clientèle des pays voisins notamment le Nigéria afin d’augmenter les 
sources de revenus ;

 améliorer la mobilisation des ressources propres ;

 améliorer les revenus de la population ;

 maîtriser la dynamique de la population et capter le dividende démographique ;

 améliorer le taux de scolarisation et d’achèvement du cycle scolaire des enfants ;

 améliorer l’accès des populations aux services sociaux de base ;

 favoriser l’occupation rationnelle de l’espace au niveau des chefs lieux d’arrondisse-
ment ;

 assurer la sécurité de la population ;

 améliorer le taux de participation des femmes aux instances de prise de 
décisions; 

 assurer le plein emploi ; 

 améliorer le taux d’exécution du PDC. 

De ces enjeux et défis découlent les stratégies de développement de la com-
mune de Ségbana

 favoriser l’occupation rationnelle de l’espace au niveau des chefs lieux 
d’arrondissement ;

 assurer la sécurité de la population ;

 améliorer le taux de participation des femmes aux instances de prise de 
décisions;

 assurer le plein emploi ; améliorer le taux d’exécution du PDC. 

De ces enjeux et défis découlent les stratégies de développement de la com-
mune de Ségbana.
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5  VISION, THEORIE DU CHANGEMENT, ORIENTATIONS 
ET OBJECTIFS STRATEGIQUES

Vision de la commune : «A l’horizon  2030, Ségbana est une commune  bien 
gouvernée, sécurisée, unie, à économie prospère où le bien  être social et la 
gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles sont assu-

rées».
Orientations straté-

giques
Objectifs stratégiques/

Objectifs globaux
Programmes

Promotion du bien être 
socioculturel

Améliorer l’accès des 
populations aux services 
sociaux de base

Amélioration de l’accès 
des populations notam-
ment les plus vulné-
rables aux services so-
ciaux de base.

Promotion de l’écono-
mie locale. Promouvoir une écono-

mie locale résiliente

Promotion d’une écono-
mie locale résiliente.

Renforcement de la 
gouvernance locale, de 
l’intercommunalité, de 
la coopération décen-
tralisée et du genre

Renforcer la gouver-
nance locale, l'intercom-
munalité, la promotion 
de la coopération dé-
centralisée et du genre

Renforcement de la 
gouvernance locale, de 
l'intercommunalité, la 
promotion de la coopé-
ration décentralisée et 
du genre.

Promotion de l'aména-
gement de l'espace 
communal et gestion 
durable des ressources 
naturelles

Renforcer la gestion de 
l’environnement, des 
changements clima-
tiques et du cadre de 
vie.

Renforcement de la ges-
tion de l’environne-
ment, des changements 
climatiques et du cadre 
de vie.
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Le diagnostic fait dans le cadre de l’élaboration du Plan de Développement 
Communal quatrième génération (PDC4) de la commune de Ségbana a révélé 
de nombreux problèmes répartis en quatre secteurs prioritaires : l’accès aux 
services sociaux, l’économie locale, la gouvernance locale, le cadre de vie et 
l’environnement.
Ces problèmes majeurs ont été synthétisés par secteur. 

En effet, le secteur social est caractérisé par un faible taux de couverture en 
infrastructures sociocommunautaires et de l'accès des populations aux services 
sociaux de base surtout la santé, l’énergie et l’éducation. L’économie locale 
souffre d’insuffisance de prospérité et de compétitivité. La faible mobilisation 
de ressources financières et la faiblesse de la promotion du genre caractérisent 
la gouvernance locale. Le cadre de vie, quant à lui est caractérisé par une in-
suffisance des lotissements conduisant à une occupation anarchique de l’es-
pace communal. 
De même, l’exploitation abusive des ressources naturelles est d’une part à la 
base des changements climatiques avec la destruction des forêts et d’autre 
part, l’ensablement des cours d’eau et la destruction des berges favorisent les 
inondations et l’insuffisance des infrastructures d’hygiène et d’assainissement 
entrainant l’érosion, l’insalubrité au niveau des agglomérations.

Au regard de la problématique de développement de la commune, il y a néces-
sité d’améliorer les conditions de vie des populations par la gestion durable 
des potentialités naturelles, socio culturelles et économiques de la commune

Pour la mise en œuvre efficace de cette raison d’être, quatre (04) objectifs ont 
été fixés conformément aux orientations stratégiques. Il s’agit :
 Objectif 1 : Améliorer l’accès des populations aux services sociaux de 

base ;
 Objectif 2 : Promouvoir l’économie locale résiliente ;
 Objectif 3:Renforcer la gouvernance locale, l'intercommunalité, la pro-

motion de la coopération décentralisée et le genre ;
 Objectif 4: Renforcer la gestion de l’environnement, des changements 

climatiques et du cadre de vie.

6  THEORIE DU CHANGEMENT
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Pour atteindre ces objectifs, la commune dispose de ressources financières is-
sues de la subvention de l’Etat à travers le Fonds d’Appui au Développement 
des communes/ Fonds d’Investissements Communaux (FADeC/FIC), de l’appui 
des Partenaires Techniques et Financiers (PTF), des ressources issues de la coo-
pération décentralisée et de ressources propres mobilisées. 

La bonne gestion des ressources financières, humaines et techniques mobili-
sées favorisera les changements suivants à court,  moyens et long termes :

 A court terme

 Le niveau d’équipement et d’infrastructure sociocommunautaires a aug-
menté ;

 L’administration communale est performante (renforcée) ;

 Des équipements marchands résilients sont mis en place dans la com-
mune ;

 La gouvernance locale, la promotion du genre et le développement du 
partenariat sont améliorés

 A moyen terme

 Les taux de couverture en infrastructures et équipements sociocommu-
nautaires sont améliorés.

 L’administration communale est performante (renforcée) ;

 Le taux d’accès des populations aux services urbains sont améliorés ;

 Le revenu des actifs des secteurs primaire, secondaire et tertiaire est 
amélioré ;

 Des équipements marchands résilients sont mis en place dans la com-
mune ;

 La gouvernance locale, la promotion du genre et le développement du 
partenariat sont améliorés ;

 L’accessibilité aux soins de santé primaire est équitable ;

 Le revenu des producteurs, éleveurs et les groupements de femmes est 
amélioré ; L’économie locale est compétitive.
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 A long terme

 Le taux d’accès des populations aux services urbains sont améliorés ;

 Le revenu des actifs des secteurs primaire, secondaire et tertiaire est 
amélioré ;

 L’économie locale est compétitive.

 une économie locale compétitive

 Le cadre de vie est amélioré

 Les ressources naturelles sont gérées de façon durable

Toutefois, signalons que la réussite totale de cette intervention est liée à une 
stabilité de la politique nationale suivi de la continuité de FADeC. En plus, il faut 
un engagement ferme des différents acteurs et des Partenaires Techniques et 
Financiers. En outre, la maitrise de la question sécuritaire faciliterait l’atteinte 
des résultats.
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7  ARRIMAGE DES PROGRAMMES DU PDC 4 AVEC LES 

ORIENTATIONS NATIONALES ET INTERNATIONALES
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IX 1  Stratégie de mise en œuvre du PDC4

Popularisation du PDC4

Pour une participation active de tous les acteurs à différents niveaux de mise en 
œuvre du PDC4, il convient de les faire approprier par une stratégie perma-
nente de communication. Ainsi, après son approbation par l’autorité de tutelle, 
le PDC fera l’objet des campagnes d’information et de communication au niveau lo-
cal, communal et extra communal, national et international en vue d’une large diffu-
sion de son contenu. 

Cadre institutionnel et mécanisme de mise en œuvre

Dans l’accomplissement de la mission à lui confiée par la loi, le conseil commu-
nal est accompagné par plusieurs organes. A cet effet, dans la mise en œuvre 
du PDC, il bénéficie de l’accompagnement des organes communaux, infra com-
munaux, des OSC etc.

Le conseil de Pilotage

Le Conseil de Pilotage (CP) du PDC4 est l’organe d’orientation pour la mise en œuvre 
du PDC. Il est le lieu d’échanges sur les stratégies de communication et de mobilisa-
tion des ressources financières de la Commune. Le CP est présidé par le Maire de la 
Commune. Les critères de disponibilité, de capacité et d’esprit de sacrifice doivent 
guider ses membres.

Le Comité Technique de Suivi Evaluation 

Présidé par la Secrétaire Exécutive de la commune, ce comité est composé des direc-
teurs techniques de la mairie. 
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A ces cadres institutionnels s » ajoutent les outils de mise en œuvre du PDC4, 
les mesures d’accompagnement et la mobilisation des ressources de la com-
mune

IX 2  Mécanisme de suivi  évaluation du PDC4

Il s’agit de suivre et d’évaluer les principaux indicateurs de mise en œuvre du 
PDC4. Dans ce cas, il s’avère nécessaire de réaliser une étude de référence sur 
les principaux indicateurs. Le suivi permanent de ces indicateurs permet de me-
surer le niveau d’atteinte dans la commune. Les acteurs impliqués dans le suivi 
et l’évaluation de la mise en œuvre du PDC4 sont les services techniques de la 
mairie, les Services Déconcentrés de l’Etat, la cellule de participation citoyenne 
et ses démembrements, les directions départementales, les services techniques 
de la Préfecture et les PTF. (Voir ci dessus le schéma du dispositif de mise en 
œuvre et de suivi évaluation du PDC4.
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